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1. INTRODUCTION 

1. La Chambre de premiere instance est salSle de la demande de mIse en liberte 

immediate, avec placement sous controle judiciaire, deposee par KHIEU Samphan 

Ie 29 mars 2013 1
• Des reception de cette demande, la Chambre a convoque les parties 

it une audience initialement prevue Ie 5 avril 2013, en enjoignant aux co-procureurs 

d'y presenter oralement leurs observations en reponse. En raison de l'indisponibilite 

de l'equipe de Defense de KHIEU Samphan it cette date, l'audience s'est finalement tenue 

Ie 11 avril 2013. Apres avoir pris en consideration la demande ecrite de la Defense ainsi que 

les observations orales presentees par les co-procureurs et toutes les autres parties 

Ie 11 avril 2013, la Chambre rend la presente decision, comme suit. 

2. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 19 novembre 2007, l'Accuse KHIEU Samphan a ete place sous mandat de depot 

par les co-juges d'instruction et ecroue au centre de detention des CETC2
• Les co-juges 

d'instruction ont periodiquement procooe au renouvellement du maintien en detention 

de I' Accuse par des ordonnances qui ont ete ulterieurement confirmees en appel par 

la Chambre preliminaire3
. 

3. Le 15 septembre 2010, les co-juges d'instruction ont rendu leur Ordonnance de cloture 

dans Ie cadre du dossier nO 002 et ordonne Ie maintien en detention provisoire de l' Accuse 

jusqu'it sa comparution devant la Chambre de premiere instance, apres avoir considere que 

les conditions justifiant Ie placement en detention, telles qu'enoncees it la regie 63 3) 

Demande de mise en liberte immediate avec placement sous controle judiciaire de M. KHIEU Samphan, 
29 mars 2013, doc. n° E275 (la « Demande de mise en liberte immediate» ou la « Demande »). 
2 Mandat de depot, 19 novembre 2007, doc. n° C27. 
3 Voir, par exemple, Decision relative aux appels interjetes par KHIEU Samphan contre l'ordonnance de refus 
de mise en liberte et l'ordonnance de prolongation de la detention provisoire, 3 juillet 2009, doc. nO C2615/26 
(la « Premiere Decision de la Chambre preliminaire sur la question de la mise en liberte »), par. 53 it 58, 63 ; 
Decision relative it l'appel interjete par KHIEU Samphan contre l'ordonnance portant prolongation de 
la detention provisoire, 30 avril 2010, doc. n° C26/9112 (la « Seconde Decision de la Chambre pre liminaire sur 
la question de la mise en liberte »), par. 34, 35, 38, 39. 
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du Reglement interieur, continuaient d'etre remplies4
• L' Accuse a interjete appel de 

cette ordonnance de maintien en detention contenue dans l'Ordonnance de clotureS. 

4. Le 13 janvier 2011, la Charnbre preliminaire a rendu sa decision concernant l'appel 

interjete par KHIEU Sarnphan c~ntre l'Ordonnance de cloture. Elle a declare cet appel 

irrecevable et confirrne Ie maintien en detention provisoire de l' Accuse jusqu'a 

sa comparution devant Ia Charnbre de premiere instance6
. 

5. Le 13 janvier 2011, Ia Chambre de premiere instance a ete saisie du dossier nO 002. 

Le 18 janvier 2011, l'Accuse a depose une demande de mise en liberte provisoire7 

et, Ie 16 fevrier 2011, Ia Charnbre a rendu sa decision rejetant cette demande. 

Dans cette decision, Ies juges ont considere que Ia Iourde peine encourue par 

KHIEU Sarnphan s'il etait reconnu coupable pouvait I'inciter a prendre Ia fuite une fois remis 

en Iiberte, ce qui rendait necessaire son maintien en detention afin de garantir qu'il reste 

a Ia disposition de Ia justice8
. Le 6 juin 2011, Ia Charnbre de Ia Cour supreme a confirrne 

cette decision maintenant l' Accuse en detention, au motif que sa presence au proces risquait 

d'etre compromise s'il etait remis en liberte9
. 

6. Le 20 fevrier 2013, au cours de I'audience tenue a Ia suite de Ia Decision 

du 8 fevrier 2013 de Ia Chambre de Ia Cour supreme ayant statue sur Ia disjonction 

des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, Ia Defense de KHIEU Sarnphan a annonce 

qu'elle allait presenter sous peu une dernande de mise en liberte de son client 10. 

Cette Dernande de mise en Iiberte immediate a ete deposee Ie 29 mars 2013. 

4 Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, doc. nO D427, «8ixieme partie: maintien en detention », 
par. 1622. 
5 Declaration d'Appel (KHIEU Samphan), 22 septembre 2010, doc. n0D427/4; Memoire en appel contre 
l'ordonnance de cloture (KHIEU Samphan), 21 octobre 2010, doc. n° D427/4/3. 
6 Decision relative 11 l'appel de KHIEU Samphan contre l'ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, 
doc. nO D427/4/14; voir egalement Decision relative 11 l'appel de KHIEU Samphan contre l'ordonnance 
de cloture, 21 janvier 2011, doc. n° D427/4/15. 
7 Demande de mise en liberte en vertu de la regIe 823) du reglement, 18 janvier 2011, doc. nO E18. 

Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de NUON Chea, KHIEU Samphan 
et IENG Thirith, 16 fevrier 2011, doc. n° E50, par. 40. 
9 Decision relative a l'appel interlocutoire inteIjete par KHIEU Samphan contre la decision rejetant 
sa demande de remise en liberte, 6 juin 2011, doc. n° E50/3/1/4, par. 54 (la «Decision relative a l'appel 
interlocutoire »). 
10 Transcription de l'audience (<< T. »), du 20 fevrier 2013, p. 79 ; Decision relative a l'appel immediat inteIjete 
par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier 
proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 8 fevrier 2013, doc. nO EI63/5/1/13. 
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3. ARGUMENTS DES PARTIES 

7. La Defense de KHIEU Samphan fait valoir que Ie maintien en detention de l' Accuse 

est excessif et viole ses droits fondamentaux. Ene ajoute que les risques qui justifiaient 

initialement la detention provisoire de KHIEU Samphan sont aujourd'hui tres faibles voire 

inexistants, et peuvent etre minimises en assortissant sa mise en liberte de mesures de contr6le 

judiciaire, comme Ie prevoit la regIe 65 du Reglement interi eur 1 1 
• Ene demande des lors que 

l' Accuse soit remis immediatement en liberte et place sous contr6le judiciairel2
. 

8. La Defense soutient egalement que l'absence de perspective d'un jugement dans 

un avenir proche a pour consequence de prolonger de maniere excessive la detention 

provisoire de l' Accuse, et ce en violation de son droit fondamental a un proces equitable 

et mene a son terme dans un delai raisonnable l3
. Ene rei eve que depuis la creation des CETC 

en 2004, KHIEU Samphan n'a jamais tente de prendre la fuite et a au contraire toujours 

repondu aux convocations lui enjoignant de se presenter devant les Chambres 

extraordinairesl4
. Ene souligne egalement qu'il est tres peu probable que l' Accuse 

soit empeche d'assister aux audiences pour problemes de santel5
. Ene ajoute que Ie risque 

de troubles ai' ordre public en cas de mise en liberte de KHIEU Samphan est negligeable 

voire nul, comme l' ad' ailleurs confirme la Chambre de la Cour supreme dans une decision 

recente concernant une co-AccuseeI6
• La Defense conc1ut en soulignant que l'age avance 

de l' Accuse plaide en faveur de sa mise en liberte et que celui-ci n'a jamais subi la moindre 

menace a sa securite depuis l'ouverture des procedures devant les CETC17
. 

9. AI' appui de son argumentation en faveur d 'une remise en liberte assortie de mesures 

de contr6le judiciaire appropriees et proportionnees, la Defense fournit, en annexe 

de sa Demande, l'adresse de la residence ou KHIEU Samphan devrait vlvre avec 

des membres de sa famille une fois remis en liberte18
• Elle fournit egalement plusieurs 

11 La Chambre releve que les termes franc;:ais « demande de mise en liberte immediate avec placement sous 
contr61e judiciaire » correspondent aux termes anglais « release on bail» (cf. regIe 65 du Reglement interieur). 
12 Demande de mise en liberte immediate, par. 64 et 65 ; T., 11 avri12013, p. 102 et 103. 
13 Demande de mise en liberte immediate, par. 20 ; T., 11 avriI2013, p. 90 it 92, 102 et 203. 
14 Demande de mise en liberte immediate, par. 28 ; T., 11 avriI2013, p. 90, 94 et 133. 
15 Demande de mise en liberte immediate, par. 12. 
16 Demande de mise en liberte immediate, par. 32 it 35; T., 11 avriI2013, p. 96 it 98 ; voir egalement Decision 
on Immediate Appeal Against the Tn·al Chamber's Order to Unconditionally Release the Accused IENG Thirith, 
14 decembre 2012, doc. nO E138/1/1 0/1/517, par. 75 (<< [ ... ] il est it re1ever qu'il n'existe aucun risque particulier 
manifeste s' agissant de la securite de l' Accusee. » [Traduction non officielle D. 
17 Demande de mise en liberte immediate, par 26 et 40; T., 11 avriI2013, p. 91, 99 et 100. 
18 Demande de mise en liberte immediate, par. 50; T., 11 avri12013, p. 101. 
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documents attestant que ces membres de la famille de l' Accuse ont a la fois les moyens 

et la volonte de s' occuper de lui 19. Enfin, la Defense insiste sur la necessite de statuer par 

une decision rendue publiquement pour Ie cas ou il serait fait droit a la Demande de mise 

en liberte immediate2o. 

10. Les co-procureurs soutiennent en reponse qu 'une mIse en liberte immediate 

de l' Accuse ne saurait se justifier des lors que toutes les raisons precedernrnent retenues pour 

justifier son placement en detention continuent de prevaloir aujourd'hui21. TIs refutent 

egalement les arguments de la Defense concernant la duree excessive des procedures 

en cours, en faisant valoir qu'on ne saurait leur accorder Ie moindre poids22. A ce egard, 

ils avancent que la Charnbre de premiere instance devrait plutot apprecier Ie caractere 

raisonnable de la duree de la detention de l' Accuse au regard des circonstances propres 

au dossier nO 00223. Selon eux, la procedure en l'espece n'a pas subi de retard excessifsi l'on 

considere l'arnpleur du dossier n° 002, Ie temps ecoule depuis les faits incrimines, Ie volume 

des elements de preuve presentes et la complexite des questions de droit en jeu, ainsi que 

Ie nombre d'objections et d'argurnents juridiques forrnules par toutes les parties24. 

11. Les co-procureurs considerent en outre que plusieurs elements du dossier donnent 

des raisons plausibles de penser que la remise en liberte de KHIEU Sarnphan pourrait creer 

un risque reel qu'il exerce des pressions sur des temoins ou des victirnes, qu'il se concerte 

avec des complices ou des complices allegues ou qu'il detruise des preuves25. TIs soulignent 

par ailleurs qu'il existe de serieuses raisons de croire que l'Accuse a pu commettre Ies crimes 

qui lui sont reproches, en rappe1ant qu'il s'agit la d'une autre condition justifiant Ie maintien 

en detention provisoire, telle que prevue a Ia regle 63 3) a) du Reglement interieur, 

et a laquelle Ia Defense se garde bien de faire reference dans sa Demande26. 

19 Lettre de [expurge], 27 mars 2013, doc. n° E275.2; Attestation de [expurge], 17 fevrier 2013, 
doc. nO E275.3; Garantie de representation, 29 mars 2013, doc. n° E275.4 ; Acte translatif de propriete, 
[expurge], 29 mars 2013, doc. n° E275.7 ; Livret de famille de [expurge], 29 mars 2013, doc. n° E275.8 ; 
voir egaiement Demande de mise en liberte immediate, par. 61 ; T., 11 avril 2013, p. 101 et 105 Ii 110 
(la Defense fait valoir que la tenue d'une audience publique consacree au prononce de la presente decision 
est de nature Ii contribuer Ii preserver l' ordre public). 
20 Demande de mise en liberte immediate, par. 63. 
21 T., 11 avriI2013, p. 112 et 113. 
22 T., 11 avriI2013, p. 98, 114 et 115. 
23 T., 11 avri12013, p. 114. 
24 T., 11 avril 2013, p. 115 Ii 120. 
25 T., 11 avriI2013, p. 120, 121 et 125 (citant les regles 633) b) i) et ii) du Reglement interieur). 
26 T., 11 avriI2013, p. 119 et 120. 

Decision relative a la demande de mise en liberte immediate presentee par KHIEU Samphan 126 avril 2013 5 
1 Document public 



00904010 
Dossier n° 002/19-09-2007!ECCC/TC 

12. Les co-procureurs font egalement valoir que la mise en detention provisoire continue 

d' etre une mesure necessaire pour proteger la securite de I' Accuse, comme Ie prevoit 

la regIe 63 3 b) iv) du Reglement interieur, et comme l'avait d'ailleurs considere la Chambre 

preliminaire dans ses decisions de 2009 et 2010 sur la question27
• Selon eux, la mise en liberte 

de I' Accuse a ce stade de la procedure est de nature a creer un risque inacceptable pour 

sa securite, ainsi qu'a remettre en cause la garantie de son maintien a la disposition 

de la justice, et notamment de sa presence au proces, et done I' assurance du bon deroulement 

de ce1ui-ci jusqu'a son terme28
. TIs en veulent pour preuve les nombreuses declarations faites 

precedemment par KHIEU Samphan et qui sont revelatrices de son absence de volonte 

de participer a la procedure devant les CETC, notamment en ce qu'il a conteste 

leurlegitimite29
. Entin ils soutiennent que la mise en liberte de l'Accuse est susceptible 

d'entrainer des troubles a l'ordre pUblic3o
• 

4. MOTIFS 

4.1. Droit applicable 

13. En application de la regIe 63 3) du Reglement interieur, les co-juges d'instruction 

peuvent, au stade de l'instruction, ordonner la mise en detention provisoire d'une personne 

mise en examen s'il existe des raisons plausibles de croire que cette personne a commis 

Ie ou les crimes qui lui sont reproches et si Ie placement en detention est necessaire au regard 

de I 'un, au moins, des criteres suivants : 

«i) Eviter que la personne mise en examen exerce une pression sur les temoins 
ou les victimes, ou prevenir toute concertation entre la personne 
mise en examen et les complices des crimes relevant de la competence 
desCETC; 

ii) Conserver les preuves ou eviter leur destruction; 
iii) Garantir Ie maintien de la personne mise en examen a la disposition 

de la justice ; 
iv) Proteger la securite de la personne mise en examen ; ou 
v) Preserver l'ordre public. »31 

14. La regle 82 1) du Reglement interieur prevoit quant a e1le que lorsqu'un accuse 

comparait detenu a l'audience initiale, il demeure detenu jusqu'au moment ou la Chambre 

27 T., 11 avril 2013, p. 125 et 126. 
28 T., 11 avril 2013, p. 130 et 131. 
29 T., 11 avril 2013, p. 130. 
30 T., 11 avril 2013, p. 130. 
31 Decision relative it l'appel interlocutoire, par. 39. 
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de premiere instance rend son jugement au fond. L'accuse peut toutefois saisir la Chambre 

de premiere instance d'une demande de mise en lib erte , en se prevalant d'une evolution 

de la situation depuis la precedente decision de mise en detention32. La Chambre de la Cour 

supreme a deja considere que lorsqu'un dossier est renvoye devant la Chambre de premiere 

instance, il y a lieu de presumer que les conditions telles que retenues par les co-juges 

d'instruction pour justifier la detention provisoire d'un accuse continuent de prevaloir33
. 

Cette presomption peut certes etre renversee, mais «c'est a l'accuse qu'incombe la charge de 

contester devant la Chambre de premiere instance la pertinence des motifs de detention »34. 

15. Lorsqu'un accuse demeure detenu durant Ie proces, la jurisprudence Impose 

a la juridiction competente de verifier que la mise en detention reste une mesure 

proportionnee aux circonstances de l' affaire en jugement, notamment au regard de 

sa complexite et de la lourdeur de la peine encourue. Les raisons avancees pour justifier 

Ie maintien en detention doivent egalement etre suffisantes pour contrebalancer Ie risque 

d'une privation de liberte excessivement longue ou indefinie35
. Le caractere raisonnable 

du maintien en detention do it s'apprecier en fonction des circonstances propres a chaque 

affaire, et la poursuite de l'incarceration ne peut se justifier que si des indices concrets 

revelent une veritable exigence d'interet public qui prevaut sur la regIe du respect de la liberte 

individuelle36
. La juridiction competente doit egalement s'assurer que les organes judiciaires 

pertinents ont agi avec la diligence voulue37
. 

32 RegIe 82 4) du Regiement interieur. 
33 Decision relative it l'appel interlocutoire, par. 49. 
34 Decision relative it l'appel interlocutoire, par. 48. 
35 Decision faisant suite au reexamen de I'aptitude de I' Accusee IENG Thirith it etre jugee, realise 
en conformite avec la decision de la Chambre de la Cour supreme en date du 13 decembre 2011, 
13 septembre 2012, doc. nO E138/1/1O, par. 22, note 56. 
36 Affaire W c. Suisse, Arret, (requete nO 14379/88), Cour europeenne des droits de I'homme (<< CEDH »), 
26 janvier 1993 (<< Arret W »), par. 30 ; affaire Muradkhanyan c. Anm?nie, Judgment, (requete n° 12895106), 
5 juin 2012 (<< Arret Muradkhanyan ») [uniquement disponible en anglais], par.80 (notant egalement 
la presomption d'innocence). 
37 Arret W ; Arret Muradkhanyan ; voir aussi Premiere Decision de la Chambre preliminaire sur la question de 
la mise en liberte, par. 70, citant Le Procureur c. Lubanga, Chambre preliminaire de la CPI (affaire n° ICC-
01/04-01/06), Decision on the Application for the interim release of Thomas Lubanga Dyilo, 18 octobre 2006, 
p.6; Le Procureur c/ MrkSic et consorts, affaire nO IT-95-13/I-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, 
Decision relative it la demande de mise en liberte provisoire presentee par la defense, 9 mars 2005, par. 25 ; 
Decision relative aux appels de KHIEU Samphan contre l'ordonnance de cloture, 21 janvier 2011, 
doc. nO D427/14/14; voir aussi Seconde Decision de la Chambre preliminaire sur la question de la mise 
en liberte, par. 44. 

Decision relative a la demande de mise en liberte immediate presentee par KHIEU Samphan /26 avril 2013 7 
/ Document public 



00904012 
Dossier nO 002/19-09-2007/ECCC/TC 

4.2. Reexamen des conditions devant etre remplies pour que Ie maintien en detention 
soit justifie 

16. Aucune partie n'a conteste que la premiere condition posee a la regIe 633) a) 

du Reglement interieur est remplie, a savoir l' existence de raisons plausibles de croire que 

KHIEU Samphan a commis les crimes qui lui sont reproches. Une telle conclusion se trouve 

fondee en l'espece des lors qu'il existe une ordonnance de cloture qui a ete confirmee 

en appel par la Chambre preliminaire. La Chambre de premiere instance estime egalement 

que cette presomption selon laquelle une telle condition est remplie continue de prevaloir. 

17. Tout au long de I'instruction, les co-juges d'instruction et la Chambre preliminaire 

ont considere que la detention de KHIEU Samphan etait necessaire pour proteger sa securite, 

preserver I'ordre public et garantir son maintien a la disposition de lajustice38
. 

18. En fevrier 2011, la Chambre de premiere instance a procede a un nouvel exam en 

des raisons justifiant la detention de l' Accuse en application de la regIe 82 du Reglement 

interieur. Elle a conclu que Ie maintien en detention etait necessaire pour garantir 

son maintien a la disposition de la justice mais a rejete toutes les autres raisons avancees 

en la matiere39
. 

19. Depuis lors, la Chambre de la Cour supreme a dit que la Chambre de premiere 

instance est egalement obligee d' examiner si Ie maintien en detention est justifie au regard des 

conditions enumerees a la regie 633) b)40. Elle a indique par ailleurs que certains des motifs 

enonces dans les dispositions susdites, a savoir ceux concernant la securite de l' Accuse 

et les risques de trouble a I' ordre public, apparaissaient bien etablis dans de precedentes 

decisions de la Chambre preliminaire41 . La Chambre de premiere instance va donc examiner 

1es conditions enumerees it 1a regIe 63) 3), puis determinera si 1a duree de 1a detention 

de l' Accuse est proportionnee au regard de toutes les circonstances de I' espece. 

38 Premiere Decision de la Chambre preliminaire sur la question de la mise en liberte, par 49, 58 et 63 ; 
Seconde Decision de la Chambre preliminaire sur la question de la mise en liberte, par. 34, 35, 38 et 39 ; 
Decision relative it l'appel de KHIEU Samphan contre l'ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, 
Doc. n° D427/4114 ; voir aussi Decision relative a l'appel de KHIEU Samphan contre l'ordonnance de cloture, 
21 janvier 2011, doc. nO D427/4115. 
39 Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de NUON Chea, KHIEU Samphan 
et IENG Thirith, 16 fevrier 2011, doc. nO E50, par. 40. 
40 Decision relative a l'appel interlocutoire, par. 52. 
41 Decision relative a l'appel interlocutoire, par 16 et 54. 
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4.2.1. Eviter les pressions sur des temoins ou des victimes, la collusion avec 
des complices et la destruction de preuves (regie 633) b) 1) et 2) du Reglement 
interieur)) 

20. A cet egard, la requete des co-procureurs se fonde exclusivement sur certains elements 

de preuve se10n lesque1s en 2010, lors de l'instruction du dossier nO 002, un membre 

de la famille de KHIEU Samphan a rencontre un temoin alors que ce1a lui etait interdit, 

quoiqu'il reste a etablir que l' Accuse a organise cette rencontre ou avait connaissance 

de la tentative de rencontre. Durant les audiences, aucun element de preuve n'a permis 

d'etablir que KHIEU Samphan ou des personnes agissant pour lui aient tente de suborner 

un temoin. La Chambre n'est pas convaincue que l'episode cite par les co-procureurs 

permette de penser que KHIEU Samphan pourrait tenter d'exercer des pressions sur 

des temoins s'il etait mis en liberte sous contr6le judiciaire. 

4.2.2. Mesures garantissant Ie maintien de l'Accuse a la disposition de la justice 
(regie 63 3) b) 3) du Reglement interieur) 

21. La principale preoccupation de la Chambre est Ie risque que l' Accuse prenne la fuite. 

L' Accuse s'engage a comparaitre au proces et a respecter toutes les conditions qui seront 

imposees s'il est mis en liberte provisoire42
• Sa famille affirme qu'elle lui fournira logement 

et transport et l' aidera a remplir toute condition posee a sa mise en liberte, notamment 

sa comparution au proces43
• La Chambre fait observer que Ie premier proces dans Ie cadre 

du dossier nO 002 entre dans sa phase ultime, et que la non-comparution de l'Accuse 

(intentionnelle ou non) risque de creer des retards faisant obstacle a l'issue rapide du premier 

proces et des proces suivants dans Ie dossier n° 002, qui, pris dans leur ensemble, representent 

«une entreprise gigantesque sur Ie plan de l'organisation et de la logistique, faisant intervenir 

quatre accuses [desormais deux] - dont la plupart ont des problemes de sante - ainsi que 

de nombreuses parties civiles et des equipes juridiques composees de plusieurs personnes »44. 

La Chambre considere que les garanties presentees par I' Accuse et sa famille ne sont pas 

suffisantes par rapport a l'importance de ces preoccupations ou du risque, si minime rut-iI, 

qu'il prenne la fuite lors de la derniere partie du premier proces4S
• La Chambre considere 

42 Garantie de repn!sentation de KHIEU Samphan, 29 mars 2013, doc. n° E275.4 ; T., 11 avri12013, p. 110. 
43 Lettre de [expurge], 27 mars 2013, doc. n° E275.2; Attestation de [expurge], 17 fevrier 2013, 
doc. n° E275.3. 
44 Decision relative a l'appel interlocutoire, par. 54. 
45 Decision relative aux demandes urgentes de remise en liberte immediate de NUON Chea, KHIEU Samphan 
et IENG Thirith, 16 fevrier 2011, doc. nO E50, par. 40 et 41. 
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par consequent que l'ensemble de ces considerations constituent toujours des motifs val abIes 

justifiant Ie maintien de l' Accuse en detention provisoire. 

4.2.3. Securite de la personne mise en examen et preservation de I'ordre public 
(regie 63 3) b) 4) et 5) du Reglement interieur) 

22. Lors de l'audience du 11 avril 2013, les co-procureurs ont fait reference a une enquete 

a laquelIe ont participe 1000 personnes, dont 40% auraient indique qu'elIes continuaient a 
nourrir des souhaits de revanche a l'encontre des anciens dirigeants khmers rouges46

. TIs ont 

aussi indique que KHIEU Samphan avait ete agresse par une foule en 1991. La Chambre 

considere que bien que des risques aient pu exister dans Ie passe a l'encontre de la securite 

de KHIEU Samphan, rien ne permet d' etablir que ces risques existent toujours. La Chambre 

n'est pas en mesure de dire que Ie maintien en detention provisoire de l' Accuse est justifie 

parce que sa mise en liberte mettrait sa securite en peril et pourrait troubler l' ordre public. 

23. La Chambre ne considere pas non plus que la duree de la detention provisoire 

de KHIEU Samphan est disproportionnee au regard de l' ensemble des circonstances 

de l'espece. Dans des affaires presentant une complexite similaire a celIe du dossier n° 002, 

cinq ans ou plus de detention provisoire ont ete consideres comme une periode justifiee 

au regard des circonstances de l'espece47
• Au vu de toutes les circonstances pertinentes, 

notamment la constatation que Ie proces represente une «entreprise gigantesque sur Ie plan 

de l'organisation et de la logistique », Ie proces dans Ie dossier nO 002 s'est deroule 

sans retard excessif. Quoi qu'il en soit, comme Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 

touche a sa fin, la Chambre n'est pas d'accord avec l'argumentation dont se prevaut 

la Defense de KHIEU Samphan selon laquelle l' Accuse ne peut prevoir ou avoir quelques 

certitudes quant a la duree de son proces. De meme, la Chambre n'est pas convaincue que 

l'age avance de l' Accuse constitue un obstacle it sa detention. Ayant dument pris en compte 

Ie niveau de Ia prise en charge assuree par Ie centre de detention des CETC et Ie respect 

des droits qu'il permet de garantir it Ia personne detenue, Ia Chambre considere que 

Ies raisons qui justifient Ie maintien en detention sont plus importantes que Ies questions 

46 T., 11 avril 2013, p. 126; The Survivors' Voices: Attitudes on the ECCC, the Former Khmer Rouge and 
Experiences with Civil Parly Participation, decembre 2010, doc. n° E50/3/111.1.4. 
47 Affaire W. c. Suisse, Arret, (requete n° 14379/88), CEDH, 26 janvier 1993, par. 42; voir aussi Detention of 
Accused before the ICTY and ICTR: 5-10 years, 7 septembre 2012, doc. n° E138/119.1 (citant Ie cas 
de 82 accuses poursuivis devant Ie TPIY ou Ie TPIR dont Ia detention provisoire a depasse cinq ans). Selon 
Ia jurisprudence de Ia CEDH, Ia detention proviso ire commence avec Ia mise en detention et se poursuit jusqu'a 
ce qu'un jugement en premiere instance soit prononce (voir par exemple l'affaire Punzelt c. Republique tcheque, 
Arret, CEDH (requete n° 31315/96), 25 avril 2000, par. 70 [uniquement disponible en anglais] ; Decision 
relative a l'appel interlocutoire, par. 54. 

Decision relative a la demande de mise en liberte immediate presentee par KHIEU Samphan 126 avril 2013 10 
1 Document public 



00904015 
Dossier n° 002/19-09-2007/ECCCITC 

personnelles avancees par la Defense. Enfin, selon la regIe 82 4) du Reglement interieur, 

un accuse ne peut deposer une nouvelle demande de mise en liberte que si la situation 

a evolue depuis la precedente decision definitive sur la question. La Chambre de la Cour 

supreme a confirme en fevrier 2011 la decision par laquelle la Chambre de premiere instance 

avait refuse la mise en liberte de KHIEU Samphan. La Chambre de premiere instance 

n'a constate depuis cette date aucune evolution de la situation concernant l' Accuse 

qui justifierait qu' elle fasse droit a la demande de mise en liberte. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

REJETTE la demande de mise en liberte immediate presentee par KHIEU Samphan, et 

ORDONNE Ie maintien en detention de l'Accuse en application de la regle 633) b) iii) 

du Reglement interieur. 

NUNonn 
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